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Résumé 

Le présent document d’information résume les aspects importants du nouveau Régime canadien 
de soins dentaires (RCSD). Il vise à simplifier l’abondance de renseignements disponibles sur le 
Régime et à fournir des idées et des recommandations sur la façon d’améliorer le RCSD. Il a été 
élaboré par le personnel du CASR, et l’information contenue dans ce document est exacte 
jusqu’en avril 2024. Pour de plus amples renseignements, visitez www.incomesecurity.org (en 
anglais seulement).  

Le RCSD vise à rendre les soins dentaires plus accessibles aux résidents canadiens qui, 
autrement, pourraient avoir de la difficulté à se payer ces services. Le RCSD est un régime de 
soins dentaires pour les personnes qui n’ont pas accès à une assurance dentaire et vise 
généralement à améliorer la santé buccodentaire des résidents canadiens à faible revenu. 

Dans ce document d’information, vous trouverez des renseignements sur les lois pertinentes qui 
régissent le RCSD, les critères d’admissibilité, les délais et les processus de demande, la façon 
dont le RCSD interagit avec d’autres prestations dentaires, le régime de couverture du RCSD et 
les services dentaires inclus.  

Vous trouverez également une analyse des diverses composantes du RCSD dans l’optique 
critique de la sécurité du revenu. Le document d’information présente les préoccupations 
actuelles concernant le nouveau Régime et la façon dont le RCSD touchera les collectivités à 
faible revenu. Conformément à cette analyse, la dernière section du document d’information 
comprend un ensemble de recommandations visant à améliorer le RCSD pour les bénéficiaires 
à faible revenu, en particulier en ce qui concerne les critères d’admissibilité, la coordination avec 
d’autres prestations dentaires, les processus d’appel, les frais supplémentaires et les frais de 
sortie, les dépenses de poche et les restrictions éventuelles de couverture. 
 
 
 
 
 

https://www.canada.ca/fr/services/prestations/dentaire/regime-soins-dentaires.html
https://www.canada.ca/fr/services/prestations/dentaire/regime-soins-dentaires.html
http://www.incomesecurity.org/
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Justification et but du RCSD 

Les personnes qui ont accès à des services de soins dentaires sont plus susceptibles d’atteindre 
une santé buccodentaire optimale, ce qui permet d’améliorer leurs résultats globaux en matière 
de santé et la qualité de leur vie par rapport aux personnes qui n’ont pas accès à ces services. 
Les complications de la santé buccodentaire sont liées à des maladies chroniques, comme le 
diabète et les maladies cardiovasculaires, un risque accru d’infection grave et un risque plus élevé 
de mortalité.1 De plus, les personnes ayant une mauvaise santé buccodentaire peuvent être 
victimes de stigmatisation, d’intimidation et d’isolement, ce qui peut diminuer leur estime de soi.2  

Les personnes à faible revenu vivant au Canada sont moins susceptibles d’avoir accès à des 
soins dentaires, ce qui les rend plus vulnérables aux complications de la santé buccodentaire.3 
Pour ces communautés, le coût des services dentaires et le manque d’assurance dentaire 
constituent des obstacles à l’accès aux soins.4 Santé Canada signale qu’une personne sur trois 
n’est pas assurée pour les soins dentaires et qu’une personne sur quatre ne reçoit pas de soins 
parce qu’elle n’a pas les moyens de payer les services de sa poche.5  

Le RCSD vise à rendre les soins dentaires plus accessibles aux résidents canadiens qui, 
autrement, pourraient avoir de la difficulté à se payer ces services. Le RCSD servira de régime 
d’assurance pour les Canadiens qui n’ont pas d’assurance dentaire afin qu’ils puissent financer 
leurs frais de soins dentaires, du moins en partie. En s’attaquant aux obstacles financiers, le 
RCSD vise à améliorer l’état global de la santé buccodentaire de la population.  

Santé Canada, Emploi et Développement social Canada, Service Canada et la Sun Life 
administreront ce régime. Dans le budget de 2023, le gouvernement fédéral a affecté 13 milliards 
de dollars au RCSD pour les cinq années suivantes et s’est engagé à verser 4,4 milliards de 
dollars à Santé Canada pour les coûts de mise en œuvre du régime.6  
 
 

Législation gouvernementale 

Le gouvernement du Canada a établi le RCSD au moyen d’un projet de loi omnibus, une longue 
forme de loi qui vise à accomplir plusieurs tâches indépendantes. Plus précisément, le RCSD 
découle du projet de loi C-47 : Loi portant exécution de certaines dispositions du budget déposé 
au Parlement le 28 mars 2023.7 Le projet de loi C-47, en tant que projet de loi omnibus, proposait 
l’adoption de plus de 40 tâches, dont certaines sont appelées des sections. La section 29 portait 
sur la Loi sur les mesures de soins dentaires, la Loi qui a créé le RCSD. Le 22 juin 2023, le projet 
de loi C-47 a reçu la sanction royale. Cela a donné force de loi au projet de loi C-47, promulgué 
la Loi sur les mesures de soins dentaires et, par extension, créé officiellement le RCSD. 

Le gouvernement fédéral a justifié la Loi sur les mesures de soins dentaires en vertu des pouvoirs 
conférés au gouvernement par la Loi sur le ministère de la Santé. L’alinéa 4(2)a.1) de la Loi sur 
le ministère de la Santé stipule que les attributions du ministre en matière de santé comprennent 
« la promotion et le maintien du bien-être physique, mental et social de la population 
[canadienne] ».8 L’accès aux soins dentaires s’inscrit dans cette obligation.   

La Loi sur les mesures de soins dentaires décrit les procédures logistiques nécessaires à la mise 
en œuvre du RCSD.9 Par exemple, la Loi stipule que les employeurs doivent maintenant indiquer 
si leurs employés ont une assurance dentaire lorsqu’ils produisent des déclarations de 
renseignements en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu.10 La Loi sur les mesures de soins 
dentaires décrit les infractions pour défaut de se conformer ou pour avoir fait de fausses 
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déclarations de renseignements.11 La Loi permet également au ministre du Revenu national de 
partager toute déclaration de renseignements avec le ministre de la Santé et Emploi et du 
Développement social Canada afin qu’ils puissent désigner les personnes admissibles et 
effectuer d’autres tâches connexes relatives au RCSD.12 Enfin, la Loi précise que le ministre de 
la Santé peut recueillir et utiliser le numéro d’assurance sociale et la déclaration de 
renseignements fiscaux d’un demandeur du RCSD pour administrer et appliquer le Régime.13 
 
 

  



 

4 

Admissibilité et inscription 

Critères d’admissibilité 

Les bénéficiaires potentiels du RCSD doivent : 

 avoir le statut de résident canadien aux fins de l’impôt; 

 avoir produit ses déclarations de revenus; 

 avoir un revenu familial net annuel rajusté de moins de 90 000 $; 

 ne pas avoir accès à une assurance des soins dentaires par les moyens suivants; 
o une assurance privée ou celle d’un membre de la famille; 
o l’assurance-emploi ou celle d’un membre de la famille; 
o une pension d’un emploi antérieur ou celle d’un membre de la famille; 
o statut d’étudiant ou de membre d’une organisation professionnelle, ou celui d’un 

membre de la famille. 

Les personnes sont considérées comme ayant accès à l’assurance des soins dentaires, 
même si elles choisissent de ne pas participer aux régimes offerts. Par exemple, si un étudiant 
de niveau postsecondaire bénéficie d’une protection par l’entremise de son établissement 
d’enseignement, mais qu’il se retire, il n’est pas admissible au RCSD, car il a toujours un régime 
d’assurance dentaire à sa disposition. Cependant, les Canadiens à la retraite qui ont choisi de ne 
pas recevoir de prestations de retraite avant le 11 décembre 2023 et qui ne peuvent pas y 
participer de nouveau sont admissibles. Les personnes qui ont déjà souscrit une assurance privée 
sont toujours admissibles si leur couverture est expirée.14 

Le gouvernement du Canada a l’intention de « combler les lacunes existantes en matière de 
couverture et de compléter les programmes dentaires provinciaux et territoriaux existants ».15 Par 
conséquent, certains Canadiens qui ont accès à d’autres soins dentaires seront toujours 
admissibles au RCSD. En Ontario, par exemple, Beaux sourires Ontario (BSO), les prestations 
dentaires du Programme ontarien de soutien aux personnes handicapées (POSPH) ou du 
programme Ontario au travail (OT) et le Programme ontarien de soins dentaires pour les aînés 
(POSDA).16  

Le RCSD sera le premier régime de couverture pour les bénéficiaires de BSO et du POSPH, et 
ces deux programmes provinciaux serviront de couverture supplémentaire pour toute dépense 
supplémentaire non couverte par le RCSD. La couverture du RCSD et de l’un ou l’autre de ces 
deux programmes sera coordonnée jusqu’à concurrence des barèmes de frais dentaires 
maximaux suggérés en Ontario. 

Étant donné qu’Ontario au travail est administré par les municipalités ou les communautés des 
Premières Nations, les interactions entre le RCSD et les prestations dentaires par l’entremise 
d’Ontario au travail varieront. Les bénéficiaires d’OT qui bénéficient d’une protection dentaire 
doivent communiquer avec leur administrateur régional pour déterminer comment se déroulera 
la coordination avec le RCSD. Les bénéficiaires d’OT des communautés des Premières Nations 
peuvent continuer d’avoir accès à la couverture dentaire par l’entremise d’Ontario au travail pour 
leurs enfants, et la couverture du RCSD sera coordonnée pour les familles admissibles. 

Les aînés qui reçoivent des soins dentaires par l’entremise du POSDA devront choisir entre ce 
régime et le RCSD. Si les bénéficiaires choisissent de recevoir la couverture par l’intermédiaire 
du RCSD, ils pourraient devoir payer de leur poche les frais supplémentaires, car le RCSD et le 
POSDA ne seront pas coordonnés. 
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Le gouvernement n’a pas fourni d’information sur la façon dont le RCSD interagira avec le 
Programme des services de santé non assurés, qui offre des services dentaires aux membres 
des Premières Nations inscrits et aux Inuits. 

Délais de traitement des demandes 

En 2022, la Prestation dentaire canadienne provisoire a offert des soins dentaires aux enfants de 
moins de 12 ans des familles qui répondaient aux critères ci-dessus. La Prestation dentaire 
canadienne cessera d’exister à la fin de juin 2024, et le RCSD permanent remplacera entièrement 
la prestation provisoire. Le RCSD a été lancé officiellement en décembre 2023 et sera déployé 
par phases. Le tableau suivant présente les phases à venir : 

Adapté du Gouvernement du Canada, 2024 

Processus d’inscription 

Les aînés admissibles âgés de 70 ans et plus ont reçu une lettre d’invitation à s’inscrire au RCSD 
entre décembre 2023 et mars 2024 en fonction de leur groupe d’âge. Ce sont les seuls groupes 
d’âge qui ont reçu une lettre d’invitation. Chaque lettre comprenait un code personnalisé 
permettant aux destinataires de présenter une demande par téléphone auprès de Service 
Canada. Ces codes expirent le 30 avril 2024. Les personnes qui étaient inscrites au RCSD 
devraient avoir reçu une trousse de bienvenue de la Sun Life en mars 2024. Dorénavant, les 
aînés admissibles âgés de 65 à 69 ans pourront présenter une demande au moyen d’un portail 
en ligne à compter de mai 2024. 

Les personnes handicapées et les enfants de moins de 18 ans peuvent présenter une demande 
au moyen du portail en ligne en juin 2024. Aux fins du RCSD, une personne handicapée est 

Début de la 
période 

d’inscription 

Groupe d’âge Modalité de 
traitement 

Renseignements 
reçus au moment 
de l’approbation 

Décembre 2023 
à mars 2024  
 

Aînés (70 ans et plus) 

Lettre d’invitation 
et demande par 

téléphone 
 

Trousse de 
bienvenue de la Sun 
Life, qui comprend : 

 Carte d’adhésion 

 Date de début de 
la couverture 

 Autres 
renseignements 
pertinents 

Mai 2024  Aînés (65 à 69 ans) Demande en ligne 

Juin 2024 
Personnes handicapées (18 
à 64 ans) 

Demande en ligne 

Juin 2024 Enfants (moins de 18 ans) Demande en ligne 

2025 
Toutes les autres personnes 
admissibles 

Demande en ligne 

https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/prestations-enfants-familles/prestation-dentaire.html
https://www.canada.ca/fr/services/prestations/dentaire/regime-soins-dentaires/demande.html
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définie comme une personne ayant un crédit d’impôt pour personnes handicapées valide. Au 
début de 2025, tous les autres Canadiens admissibles pourront présenter une demande au RCSD 
par l’entremise du portail en ligne. 

Les bénéficiaires se réinscriront annuellement pour confirmer leur admissibilité. Les mises à jour 
seront partagées ici. 
 

 

Couverture et services inclus 

Les aînés déjà inscrits au RCSD commenceront à bénéficier d’une couverture dès mai 2024. Les 
dates de début de la couverture figurent dans les trousses de bienvenue de la Sun Life et sont 
fondées sur la demande du bénéficiaire et les dates d’inscription officielles. Comme la couverture 
rétroactive n’est pas disponible, tous les services doivent être fournis à cette date ou après.  

Montants couverts 

Le revenu familial net annuel rajusté du bénéficiaire détermine le montant de la couverture qu’il 
reçoit. Ce montant doit être inférieur à 90 000 $ pour l’admissibilité initiale au RCSD. Le RCSD 
adopte une approche progressive de la couverture, de sorte que les bénéficiaires à faible revenu 
ont un taux de couverture plus élevé. Comme le revenu net approche les 90 000 $, le RCSD offre 
une couverture moindre. Le tableau ci-dessous présente les taux de couverture : 

Revenu familial net annuel rajusté Couverture du 

RCSD 

Moins de 70 000 $ 100 % 

70 000 $ à 79 999 $ 60 % 

80 000 $ à 89 999 $ 40 % 

Adapté du Gouvernement du Canada, 2024 

Les bénéficiaires devront payer de leur poche toute partie des coûts que le RCSD ne couvre pas. 
Avant de recevoir des soins, les bénéficiaires doivent connaître les coûts du service, le montant 
de la couverture et savoir s’ils peuvent payer la quote-part. Les bénéficiaires paieront également 
de leur poche les services non inclus en vertu du RCSD.  

Exemple de scénario : Un bénéficiaire souhaite se faire nettoyer les dents. Son revenu familial 
net annuel rajusté est de 76 000 $. Une fois le service reçu, le RCSD couvre 60 % des coûts de 
nettoyage, ce qui laisse 40 % des coûts restants. Le bénéficiaire doit payer de sa poche les 40 % 
restants. 

Veuillez noter que les taux de couverture ci-dessus s’appliquent aux frais établis par le RCSD 
pour divers services dentaires, qui peuvent être consultés ici.a Le gouvernement du Canada a 
déterminé ces frais, et ils ne sont pas nécessairement équivalents aux frais que les fournisseurs 

                                                           
a  Assurez-vous de filtrer par province pour vous assurer d’examiner les frais de service de l’Ontario seulement si 
vous êtes établi en Ontario. 

https://www.canada.ca/fr/services/prestations/dentaire/regime-soins-dentaires/consulter-fournisseur.html#reassessment
https://www.canada.ca/fr/services/prestations/dentaire/regime-soins-dentaires/couverture.html
https://www.canada.ca/fr/services/prestations/dentaire/regime-soins-dentaires/fournisseurs.html#establishedfees
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de soins buccodentaires exigeront en pratique. Les frais seront réévalués chaque année en 
fonction des taux d’inflation et des changements de coûts. 

Services couverts 

Voici un résumé des services couverts par le RCSD en date d’avril 2024 : 

Type de service Exemple de service 

Services préventifs 
 

Détartrage (nettoyage), polissage, scellement, traitement au fluorure   

Service de diagnostic 
 

Examens, rayons X, laboratoires 
 

Service de restauration 
 

Plombages, couronnes, maîtrise de la douleur, pivots, noyau 

Traitements 
endodontiques 

 

Canaux radiculaires, pulpectomie, pulpotomie, apicectomie 

Services de chirurgie 
buccale 

 

Extractions, exposition des dents/chirurgie de réduction de la fracture, 
ablation de la tumeur/ kystectomie 

Services de 
prosthodontie 

 

Prothèses complètes, prothèses amovibles partielles, réparations 

Services de 
périodontie 

 

Détartrage en profondeur, traitement de l’abcès, collage cosmétique 
mobile, prise en charge des maladies non chirurgicales des gencives 

Services 
complémentaires 

 

Divers niveaux de sédation 

Soins orthodontiques 
(Disponible en 2025) 

Services pour les adultes ayant des lèvres fendues ou des voûtes et 
les enfants de moins de 18 ans qui ont de graves problèmes 
d’alignement des dents qui peuvent entraîner des complications 
cliniques.  
Remarque : Ils sont basés sur l’indice modifié d’écart labio-lingual 
handicapant (indice HLD modifié). La couverture s’appliquera 
également aux services d’orthodontie pour des complications 
médicales particulières.  

 
Certains services exigeaient l’obtention d’une autorisation préalable pour accéder à la couverture. 
Dans ce cas, un fournisseur de soins buccodentaires devra confirmer que le service est important 
ou nécessaire pour la santé buccodentaire du bénéficiaire, et le gouvernement devra autoriser 
officiellement le service avant que la couverture du RCSD s’applique. Le RCSD ne couvrira pas 
les services qui exigent une autorisation préalable avant novembre 2024, même si la date de 
couverture d’un bénéficiaire commence plus tôt. Certains services qui nécessitent une 
autorisation préalable comprennent la sédation modérée, profonde et générale, les couronnes, 
les prothèses complètes et partielles et les traitements du canal radiculaire.b 

                                                           
b Cette liste n’est pas exhaustive et le Guide concernant les prestations dentaires du RCSD doit être consulté pour 
obtenir de plus amples renseignements sur les exigences relatives à l’autorisation préalable. 

https://www.canada.ca/fr/services/prestations/dentaire/regime-soins-dentaires/guide.html#h2.1
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Le RCSD peut couvrir des services supplémentaires si lesdits services sont nécessaires en raison 
de l’invalidité d’un bénéficiaire. Par exemple, si une personne est incapable de prendre 
constamment soin de ses dents, elle peut avoir besoin de services supplémentaires que le RCSD 
ne couvre habituellement pas. Une autorisation préalable est nécessaire pour couvrir ces 
services.  

Des limites de fréquence sont en place pour l’utilisation de la couverture du RCSD. Cela signifie 
que les bénéficiaires ne peuvent pas recevoir le même service plus d’un certain nombre de fois 
dans un délai donné.    

Le Guide concernant les prestations dentaires du RCSD contient une liste complète de tous les 
services, des règles de préautorisation et des limites de fréquence. Le Guide décrit également 
les services qui ne sont pas couverts, comme les placages et les protège-dents.  

Participation des fournisseurs de soins de santé buccodentaire au RCSD 

La participation au RCSD n’est pas obligatoire pour les fournisseurs de soins buccodentaires. 
Les fournisseurs peuvent maintenant adhérer au RCSD. Les dentistes, les denturologistes, les 
hygiénistes dentaires et les spécialistes dentaires ont tous la possibilité de facturer dans le cadre 
du régime. Le gouvernement du Canada permet maintenant aux fournisseurs de facturer « au 
cas par cas » à compter du 8 juillet 2024.17 Les fournisseurs peuvent ainsi s’occuper des 
bénéficiaires du RCSD sans avoir à adhérer entièrement au Régime, ce qui améliorera l’accès 
aux services dentaires dans le cadre du RCSD pour les personnes à faible revenu. 
 

Analyse  

La section suivante présente une analyse actuelle du RCSD fondée sur l’information disponible 
en date d’avril 2024. L’information et les mises à jour futures du gouvernement pourraient 
répondre aux points soulevés. 

Restrictions et préoccupations relatives à l’admissibilité 

Les bénéficiaires du RCSD doivent répondre à des critères d’admissibilité précis pour bénéficier 
de la protection dentaire. Malheureusement, certains de ces critères constitueront des obstacles 
pour les communautés à faible revenu qui cherchent à obtenir des soins dentaires : 

a. Admissibilité fiscale au RCSD  

Pour être admissibles au RCSD, les demandeurs doivent produire une déclaration de revenus au 
cours de l’exercice précédent. Cependant, les résidents canadiens vivant dans la pauvreté sont 
souvent moins susceptibles de produire une déclaration de revenus, pour diverses raisons.18 Les 
personnes à faible revenu peuvent penser qu’elles n’ont pas besoin de produire une déclaration 
de revenus si elles savent qu’elles n’auront pas à payer d’impôt sur le revenu.19 Sans produire 
une déclaration de revenus, les particuliers ne sont pas admissibles à plusieurs prestations 
fédérales, y compris le RCSD.  

Certaines communautés sont réticentes à soumettre leurs déclarations de revenus en raison 
d’une méfiance envers le gouvernement, basée sur une longue histoire de marginalisation 
persistante.20 Les personnes sans papiers ou dont le statut d’immigration est précaire peuvent 
être incapables de produire une déclaration de revenus en raison de l’absence d’un numéro 
d’assurance sociale canadien ou d’une pièce d’identité officielle.21 Les personnes mal logées ont 

https://www.canada.ca/fr/services/prestations/dentaire/regime-soins-dentaires/guide.html#h2.1
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de la difficulté à compiler et à entreposer en toute sécurité des pièces d’identité et des documents 
officiels, ce qui complique la production des déclarations de revenus.22 La production des 
déclarations de revenus est un processus complexe, intimidant et inaccessible, surtout pour les 
personnes qui ne parlent ni le français ni l’anglais couramment, et pour les personnes 
handicapées.23 Pour les collectivités à faible revenu, chaque dollar compte, alors payer un 
professionnel pour produire une déclaration de revenus est une dépense inutile compte tenu du 
coût des besoins de base les plus pressants.  

Les obstacles actuels empêcheront les non-déclarants à faible revenu d’accéder au RCSD. Bien 
que l’engagement pris en 2023 de mettre à l’essai un nouveau programme de production 
automatique de déclarations de revenus pour les Canadiens à faible revenu ait été un signe 
encourageant, l’Agence du revenu du Canada n’a pas encore mis en œuvre un programme 
automatisé efficace.24 Par conséquent, le respect constant des critères de déclaration de revenus 
pour les RCSD exclura automatiquement les personnes vivant dans les situations les plus 
précaires de l’accès aux services dentaires. 

b. Définition d’invalidité pour l’inscription prioritaire au RCSD 

Les personnes handicapées sont plus susceptibles d’avoir des obstacles financiers à l’accès aux 
soins dentaires, ce qui rend cette population importante pour l’inscription hâtive au RCSD.25 À 
compter de juin 2024, le RCSD sera offert aux personnes handicapées admissibles. Toutefois, 
seules les personnes handicapées qui reçoivent le crédit d’impôt pour personnes handicapées 
(CIPH) fédéral sont admissibles à l’inscription anticipée au RCSD – toutes les autres personnes 
devront attendre que le Régime soit ouvert à toutes les personnes admissibles en 2025.  

Le CIPH a plusieurs problèmes existants en ce qui concerne la structure et l’efficacité pour 
atteindre sa population de bénéficiaires ciblée, ce qui en fait un mauvais choix pour déterminer 
l’accès « précoce » au RCSD. Les bénéficiaires du CIPH obtiennent un allégement fiscal qui 
réduit l’impôt sur le revenu qu’ils doivent payer.26 Cependant, les personnes qui se situent dans 
les tranches de revenu les plus basses n’ont pas à payer d’impôt sur le revenu, ce qui signifie 
que le crédit d’impôt pour personnes handicapées n’offrirait aucun allégement financier.27 Le 
CIPH comporte également un processus de demande inaccessible et inutilement complexe, ce 
qui constitue un obstacle à l’entrée pour les bénéficiaires admissibles. De plus, les critères 
d’admissibilité au CIPH classent la communauté des personnes handicapées en fonction de 
facteurs arbitraires qui ne correspondent pas à la définition holistique de l’incapacité qui se trouve 
dans la Loi canadienne sur l’accessibilité.  

Les demandeurs ayant des invalidités épisodiques se voient souvent refuser le CIPH, car les 
critères d’admissibilité actuels stipulent que l’invalidité d’un bénéficiaire doit durer au moins 
12 mois consécutifs.28 De plus, les personnes ayant une déficience mentale ou cognitive sont 
beaucoup moins susceptibles de recevoir le CIPH que celles ayant d’autres types d’incapacité.29 
De plus, les demandes du CIPH elles-mêmes représentent un fardeau financier. Les fournisseurs 
de soins de santé qui remplissent les formulaires de vérification de l’invalidité nécessaires pour 
une demande de CIPH ne peuvent pas facturer pour ce service et peuvent donc demander un 
paiement à leurs patients.30,c Le coût et la complexité de la demande de CIPH peuvent inciter les 

                                                           
c Récemment, cependant, dans le budget de 2024, le gouvernement fédéral a annoncé un montant de 243 millions 
de dollars sur les six prochaines années pour aider les demandeurs de CIPH à couvrir les coûts d’obtention de 
formulaires médicaux auprès des fournisseurs. On espère que cette mesure augmentera la participation au CIPH, 
voir le document du ministère des Finances Canada, « Une chance équitable pour chaque génération » 
(16 avril 2024) <https://budget.canada.ca/2024/home-accueil-fr.html#pdf>. 
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demandeurs à se tourner vers des entreprises à but lucratif pour obtenir de l’aide. Ces entreprises 
facturent une partie importante des économies futures du CIPH à titre de paiement pour aider à 
remplir la demande, ce qui limite les économies que le CIPH procure au bénéficiaire.31  

Ainsi, l’emploi du CIPH pour catégoriser les personnes handicapées dans le RCSD ne parvient 
pas à inclure une portion significative de la population visée ayant des besoins, exposant 
davantage les populations vulnérables à des intervenants à but lucratif cherchant à en profiter. 
Les personnes handicapées qui doivent attendre plus longtemps pour obtenir des soins dentaires 
parce qu’on ne leur accorde pas la priorité d’inscription au RCSD peuvent subir des 
conséquences sur leur santé buccodentaire en raison de cette omission. 

c. Processus de réinscription annuel 

Le gouvernement du Canada affirme que les bénéficiaires « devront satisfaire aux critères 
d’admissibilité chaque année pour être admissibles au RCSD ».32 Cependant, le gouvernement 
n’a pas encore rendu publique la façon dont cela se produira. En élaborant le processus de 
réinscription, le gouvernement devrait veiller à ce que : (1) la réinscription soit un processus 
simple ou automatique qui exige un engagement limité de la part des collectivités à faible revenu 
desservies par le RCSD; (2) le processus évite les tactiques de surveillance invasive qui 
punissent et découragent les bénéficiaires éventuels et actuels de compter sur le soutien du 
RCSD.  

Interactions avec les autres prestations 

Le gouvernement du Canada promet que les prestations dentaires qu’un bénéficiaire du RCSD 
reçoit seront coordonnées afin de prévenir le dédoublement et de combler les lacunes dans la 
couverture.  33 Cependant, le gouvernement doit clarifier davantage la façon dont le RCSD 
interagira avec les prestations fédérales, provinciales et territoriales afin que les bénéficiaires 
comprennent exactement ce qui est couvert et par quel programme. Bien que des 
renseignements sur la coordination des services dentaires provinciaux avec le RCSD soient 
disponibles, l’Ontario n’a pas encore indiqué comment la coordination sera effectuée et surveillée 
dans la pratique. De plus, ni Santé Canada ni Services aux Autochtones Canada n’ont indiqué 
comment le RCSD interagira avec le Programme des services de santé non assurés. Cela 
pourrait créer d’autres obstacles pour les communautés autochtones lorsqu’elles ont accès à 
l’assurance dentaire. 

Si le gouvernement fédéral n’adopte pas des règles claires sur la façon dont le RCSD interagit 
avec les régimes de soins dentaires fédéraux, provinciaux et territoriaux, une erreur 
administrative peut se produire. Une erreur administrative empêchera une couverture efficace du 
RCSD et pourrait compliquer l’accès aux soins dentaires pour les bénéficiaires. Le gouvernement 
doit fournir des renseignements clairs et accessibles sur la coordination des prestations afin de 
réduire les erreurs et de donner aux bénéficiaires la possibilité de repérer les erreurs éventuelles. 

Manque de transparence du processus d’appel   

Les bénéficiaires du RCSD doivent avoir accès aux processus d’appel. Dans le contexte du 
RCSD, les bénéficiaires pourraient faire face à des décisions du gouvernement qui refusent 
l’inscription ou les demandes de service, rejettent l’autorisation préalable pour la couverture du 
service ou créent des erreurs administratives liées au RCSD et à d’autres interactions liées aux 
avantages. Dans ces circonstances, les bénéficiaires du RCSD doivent suivre un processus 
simple et sans obstacle pour s’opposer officiellement à la décision du gouvernement et la faire 
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réévaluer. Tenir les organismes administratifs responsables par des processus d’appel aide à 
repérer les erreurs et protège les droits des demandeurs à la couverture du RCSD. 

À l’heure actuelle, il n’y a pas d’information sur la façon dont les appels au titre du RCSD seront 
interjetés, malgré le besoin d’accès à la justice et les dates de début de la couverture à venir pour 
les bénéficiaires principaux du RCSD. Ce manque de transparence concernant les appels est 
préoccupant, car les bénéficiaires n’ont aucun moyen de savoir comment procéder pour interjeter 
appel une fois que leur couverture commence, au besoin. Par conséquent, les bénéficiaires qui 
interjettent appel des décisions du RCSD subiront probablement un stress et une main-d’œuvre 
inutiles puisqu’ils devront composer avec des problèmes potentiels sans cadre d’appel en place.  

Préoccupations relatives aux frais supplémentaires 

Le gouvernement du Canada a établi les frais du RCSD pour tous les services couverts. La Sun 
Life remboursera les fournisseurs de services seulement jusqu’à concurrence des frais établis. 
Toutefois, les frais établis par le RCSD ne reflètent pas nécessairement les suggestions de frais 
dentaires des provinces et des territoires, sur lesquelles la plupart des fournisseurs fondent leurs 
frais de service.d Il peut donc y avoir des écarts entre les frais du RCSD et les coûts réels des 
services. La Sun Life ne couvrira pas la différence si le fournisseur facture plus que les frais 
établis par le RCSD.  

Si les frais du RCSD sont inférieurs aux frais suggérés par les provinces et les territoires, les 
bénéficiaires à faible revenu bénéficiant d’une couverture de 100 % devront quand même payer 
de leur poche les frais de protection. Le ministre de la Santé a déclaré que les frais établis par le 
RCSD se situent entre 70 % et 90 % des frais proposés par les provinces et les territoires.34 Cet 
écart dans la couverture aura des répercussions négatives sur les collectivités à faible revenu et 
réduira la participation au RCSD si la prestation n’offre pas une couverture complète aux 
personnes qui en ont le plus besoin. Chaque dollar compte, et les collectivités à faible revenu 
peuvent continuer à renoncer aux soins dentaires si les services dont elles ont besoin ne sont 
pas entièrement couverts par le RCSD. L’Association dentaire canadienne a également soulevé 
des préoccupations au sujet des écarts entre les frais.35 Si peu de fournisseurs sont prêts à 
accepter des clients qui les obligent à facturer les frais établis par le RCSD, cela réduit les options 
de service pour les bénéficiaires du RCSD qui cherchent des fournisseurs de soins 
buccodentaires. Cela nuit particulièrement aux bénéficiaires à faible revenu du RCSD dans les 
collectivités rurales et éloignées qui auront un accès limité ou nul à un fournisseur à proximité 
pour leur fournir les soins entièrement couverts par le RCSD dont ils ont besoin.  

Restrictions potentielles relatives à la couverture 

Le gouvernement du Canada n’a pas clarifié certains types de couvertures en vertu du RCSD, ce 
qui laisse des lacunes pour les bénéficiaires à faible revenu. À l’heure actuelle, le RCSD comporte 
de nombreux éléments de couverture qui manquent ou qui ne sont pas clairs. Voici des exemples 
de lacunes possibles du RCSD en matière de couverture : 

  

                                                           
d Veuillez noter que les frais proposés par les provinces et les territoires ne sont pas des montants obligatoires. 

https://www.sunlife.ca/sl/cdcp/fr/provider/dental-benefit-grids/
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a. Risque lié aux exigences de recommandation de service 

Le gouvernement fédéral n’a pas précisé si les fournisseurs devront recommander des services 
aux bénéficiaires avant de confirmer la couverture. Le gouvernement note plusieurs « exemples 
de services qui pourraient être couverts par le RCSD lorsqu’ils sont recommandés par un 
fournisseur de soins buccodentaires ».36 Le libellé indique que les bénéficiaires peuvent avoir 
besoin d’un fournisseur de soins buccodentaires pour recommander un service. Si c’est le cas, 
les destinataires et les fournisseurs trouveront le RCSD plus complexe à naviguer. Les 
bénéficiaires ne devraient pas avoir à obtenir des recommandations pour des services dentaires 
simples comme le détartrage et les radiographies.  

b. Restriction de la couverture pour les personnes ayant des problèmes de santé 
buccodentaire particuliers 

Le Guide concernant les prestations dentaires du RCSD comprend des restrictions à la 
couverture qui empêchent les personnes à faible revenu d’avoir accès à certains types de soins 
s’ils sont appliqués. Par exemple, le RCSD ne couvrira pas les couronnes ou les traitements de 
canal radiculaire « pour les personnes qui présentent un risque élevé de carie ou celles qui ont 
une maladie parodontale modérée à grave généralisée lorsqu’il y a des preuves d’une maladie 
biologique rampante de longue date, incontrôlée ou non traitée (carie ou maladie parodontale) ». 
Les canaux radiculaires traitent les infections nerveuses des dents et peuvent aider à prévenir 
l’ablation complète des dents, tandis que les collets aident à protéger les dents cassées ou 
cariées et à rétablir la fonction des dents.37 

Les personnes à faible revenu sont plus à risque d’infections dentaires, de dommages et de caries 
parce qu’elles peuvent être incapables de voir un dentiste, qu’elles n’ont pas les outils ou les 
installations nécessaires pour pratiquer une bonne hygiène buccale ou qu’elles dépendent d’un 
régime d’aliments hautement transformés et bon marché qui peuvent endommager les dents.38 
Les restrictions du RCSD qui ciblent les bénéficiaires « à risque élevé » empêcheront les 
personnes à faible revenu dont la santé buccodentaire est moins bonne de recevoir les services 
dont elles pourraient avoir désespérément besoin. Les personnes qui se voient refuser la 
couverture en raison de ces restrictions peuvent se tourner vers les soins dentaires d’urgence 
dans les hôpitaux, ce qui peut entraîner une perte de dents, ce qui exerce une pression accrue 
sur les services d’urgence et, au bout du compte, une augmentation des coûts des soins de santé 
autrement évitables pour le gouvernement. 

c. Restrictions potentielles relatives au service d’orthodontie 

Bien qu’il ne soit pas explicitement énoncé, le RCSD peut ne pas couvrir les services 
orthodontiques, comme les attelles, pour les problèmes d’alignement des dents. Le 
gouvernement du Canada affirme que « les services orthodontiques ne seront couverts que dans 
les cas de besoins médicaux fondés sur des critères rigoureux ».39  

Si le RCSD ne couvre pas les entretoises à des fins générales de redressement des dents et de 
correction des morsures, le régime ne permettra pas aux bénéficiaires d’avoir pleinement accès 
aux soins dentaires. Les personnes à faible revenu qui ont des complications dentaires visibles 
peuvent avoir une mauvaise santé mentale et une mauvaise estime de soi en raison de la 
stigmatisation entourant leur apparence. En général, les jeunes ont une meilleure estime de soi 
et une meilleure qualité de vie liée à la santé buccodentaire après avoir reçu des traitements 
orthodontiques.40 Si le RCSD ne couvre pas les appareils orthodontiques pour les familles qui 
n’ont pas les moyens de payer de leur poche, le Régime ne tient pas compte du fait que les 

https://www.canada.ca/fr/services/prestations/dentaire/regime-soins-dentaires/guide.html#h2.1
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personnes à faible revenu ont des préjugés fondés sur la perception de leur santé physique, de 
leur apparence dentaire et de leur hygiène. 

 

Recommandations 

Compte tenu de l’analyse ci-dessus, le CASR recommande que le gouvernement envisage les 
mesures suivantes pour améliorer le RCSD pour les bénéficiaires à faible revenu :  

Critères d’admissibilité 

 Continuer de sensibiliser les populations difficiles à joindre aux avantages de la production 
de déclarations de revenus et fournir des ressources pour inscrire ces populations à la 
production automatique de déclarations de revenus. 

 Prendre des mesures pour créer un système de déclaration de revenus automatique pour les 
résidents à faible revenu calqué sur celui d’autres pays, comme le Royaume-Uni, l’Allemagne 
et la Nouvelle-Zélande, qui va au-delà du programme actuel. Déclarer simplement sur 
invitation administré par l’Agence du revenu du Canada.41 

 Étendre la phase de demande de juin 2024 à toutes les personnes qui reçoivent des 
prestations d’invalidité du Régime de pensions du Canada (RPC-I), en plus de celles qui ont 
le CIPH, car elles ont déjà prouvé leur statut d’invalidité au niveau fédéral. En juin 2023, 
environ 312 500 personnes touchaient des prestations du RPC-I au Canada.42 Envisager 
d’élargir l’inscription anticipée aux personnes âgées de 18 à 64 ans qui s’identifient comme 
une personne handicapée et qui ont des besoins urgents en matière de santé buccodentaire. 

 Établir un processus de réévaluation annuel simple, clair et non invasif, comme une 
réinscription automatique ou une déclaration simple d’adhésion ou de retrait, qui peut être 
remplie en ligne, en personne ou par téléphone. 

Interactions avec les autres prestations 

 Collaborer avec les programmes partenaires fédéraux, provinciaux et territoriaux pour 
coordonner un cadre pour le RCSD et d’autres interactions pertinentes sur les prestations qui 
protègent les bénéficiaires contre les lacunes dans la couverture.  

Processus d’appel 

 Diffuser de l’information accessible sur le processus d’appel du RCSD et organiser des 
séances de mobilisation avec les collectivités cibles et les organismes de défense des droits 
afin d’ajuster le processus au besoin. 

Frais supplémentaires 

 S’engager à faire en sorte que les bénéficiaires qui ont une couverture à 100 % du RCSD 
soient entièrement protégés contre les frais supplémentaires facturés par les fournisseurs de 
soins buccodentaires. 

 Effectuer une analyse fondée sur les adresses des destinataires et des fournisseurs pour 
apparier les bénéficiaires avec une liste de fournisseurs à proximité. Au besoin, financer des 
cliniques éphémères ou d’autres initiatives qui offrent des soins dentaires aux collectivités 
éloignées et autochtones qui n’ont pas accès aux services à proximité.  
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Restrictions potentielles relatives à la couverture 

 Clarifier les attentes en matière de couverture des services pour veiller à ce que les 
bénéficiaires n’aient pas à recevoir la recommandation d’un fournisseur avant d’avoir accès 
à la couverture des services de base. 

 Supprimer les restrictions de couverture qui empêchent les bénéficiaires qui ont une 
mauvaise santé buccodentaire d’avoir accès à la couverture du canal radiculaire et du 
traitement de la couronne. 

 Offrir une couverture pour les services d’orthodontie non médicalement nécessaires, en 
particulier pour les orthèses, pour les jeunes de moins de 18 ans qui ont des besoins 
financiers manifestes. 

 

Conclusion 

Le RCSD vise à améliorer l’accès aux soins dentaires pour les résidents canadiens à faible 
revenu, qui est un objectif vital. Toutefois, selon un examen effectué en avril 2024, plusieurs 
préoccupations existantes pourraient diminuer le succès et l’incidence du Régime. Le 
gouvernement du Canada doit reconnaître les lacunes du RCSD et améliorer le Régime, dans la 
mesure du possible.  
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